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PROJET  DE  DÉCRET 

PRÉSENTÉ 

AUX  COMITÉS  DE  LEGISLATION  ET  DES 

COLONIES  ^ REUNIS  , 

Far  J.  J.  FOISSEY,  Membre  du  Comité  de 

Légiflation  , 

Sur  les  moyens  de  remplacer  provifoirement  pour  les 
Colonies  ? les  ci-devant  CôJifeils  des  Parties  & des 
Dépêches  ; 

t i ' 1 » * 

Et  fur  la  défignation  à faire  d’un  Tribunal  chargé  pro- 
vif virement  de  Jlatûer  fur  les  réclamations  de  ceux  des 
habitans  des  mêmes  Colonies  3 qui  fe  plaignent  d’avoir 
foujfert  de  l’abus  du  Pouvoir* 


JL/ Assemblée  Nationale,  confidérant  que  la  flip- 
preffion  des  ci  - devant  confeils  des  parties  & des 
dépêches,  a du  n.éceflairement  cauferune  ftagnatioa 
prefque  abfolue  dans  le  contentieux  des  Colonies  ; 
que  les  citoyens  de  ces  parties  fi  intéreffantes  du 
royaume  , mais  étrangères  jufqu’à  ce  jour  à fa  conf- 
titution  & à fes  lois  , font  refiés  par  cet  événement 
fans  aucun  tribunal  qui  pût  ftatuer  fur  une  claffe 
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entière  de  leurs  appels  , fur  les  demandes  en  caffa- 
lion  des  arrêts  de  leurs  confeils  fouverains  , fur  le 
fond  des  procès  évoqués  , enfin  fur  les  réclamations 
& les  plaintes  dont  l’abus  du  pouvoir  chez  les  prin- 
cipaux fondionnaires  publics  , foit  militaires,  foit 
civils,  peut  être  ou  le  prétexte  ou  l’objet  ; que  ce- 
pendant le  nombre  de  ces  réclamations  & de  ces 
procès,  déjà  considérable  à l’époque  du  20  avril 
1791  , n’a  pas  celle  depuis  de  s’accroître  5 qu’il  de- 
vient chaque  jour  plus  confidérable  ; & qu’il  entrai- 
neroit  néceflàirement  les  plus  grands  défordres,  fi,  en 
attendant  l’époque  heureufe  où  les  Colonies , deve- 
nues calmes  , pourront  préfenterà  PAfiemblée  le  mo- 
dèle des  lois  qu’elles  croiront  les  plus  propres  à fixer 
dans  leur  fein  l’ordre  & la  paix,  on  n’accordoit  pas 
à leurs  délits  & aux  befoins  de  leur  fituation  préfente  , 
une  délégation  provifoire  de  tribunaux  choifis  parmi 
eux,  qui  peuvent  fuppléer  de  la  manière  la  plus  com- 
mode & la  plus  avantageufe  les  fondions  ci-devant 
confiées  aux  confeils  des  parties  ou  des  dépêches,  & 
qui  feront  autorités  à les  remplir,  décrète  qu’il  y a 
urgence  ; 

Et,  après  que  l’urgence  a été  délibérée  , décrète 
fur  le  fond  de  l'objet  que: 


A R T ï c U E PREMIER. 

Par  provifion , & jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  flatué  fur 
les  détails  de  l’ordre  judiciaire  relativement  aux  Co- 
lonies, les  demandes  en  caffation  déjà  formées,  ou 
qui  pourront  l’être,  contre  les  arrêts  ou  jugemens  ren- 
dus en  dernier  relient  par  les  tribunaux  des  même 
Colonies,  feront  portées  au  tribunal  de  caffation  établi 
près  du  Corps  légillatif,  par  le  décret  du  27  novem- 
bre 1790. 
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I I. 


Les  procès  fur  demandes  en  caflation  déjà  forme'es 
& pendantes  aux  ci-devant  confeils  des  parties  ou  des 
dépêches  , & aux  commiflions  du  confeil,  feront  por- 
tés audit  tribunal  de  caflation  pour  y être  inflruits  ou 

jugés , fans  qu’il  foit  befoin  de  nouvelles  affignations 
ou  reprifes  d’inftances. 


I I I. 

A l’égard  des  demandes  en  caflation  qui  pourroient 
être  formées  à l’avenir,  les  parties  auront  à fe  pour- 
voir en  conformité  de  la  loi  du  27  novembre  1790  ; . 
à cela  près  , qu’au-lieu  des  délais  fixés  par  cette  loi , 
elles  jouiront  de  ceux  que  le  règlement  du  2.8  juin 
17>8  concernant  la  procedure  a obferver  dans  le  ci- 
devant  confeil  du  roi,  accorde  aux  habitans  des  Co  - 
lonies  qui  font  partie  de  l’Empire  français. 


S’il  y a lieu  de  fe  pourvoir  en  caflation  contre 
quelques  arrêts  des  ci  - devant  confeils  , intervenus 
relativement  aux  Colonies  , les  demandes  intentées 
à ces  fins  feront  également  portées  au  tribunal  dg 
caflation. 

V. 

Les  ouvertures  à requêtes  civiles  qui  pourront  exis- 
ter contre  aucun  defdits  arrêts  du  confeil  ou  des  dé- 
pêches, feront  converties  en  moyen  de  caflation  oc 
propofées  comme  telles  pardevant  le  même  tribunal. 
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V I. 


Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  III , IV  & 
V ci-defius,  les  délais  pour  fe  pourvoir  ne  comment 
ceront  à courir  que  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
fent  décret,  pour  tous  les  jugemens  qui  l’auront  pré- 
cédée 9 & à l’égard  defquels  les  délais  fixes  par  les 
anciennes  ordonnances  n’étoient  point  expirés  à l’é- 
poque du  20  avril  17 91. 

V I I. 

, * * r 

Les  formes  & le  mode  preferits  par  la  loi  du  27 
novembre  1790  pour  l’inflruftion  & le  jugement  des 
affaires  portées  de  1 intérieur  du  royaume  au  tribu- 
nal de  caffation  , feront  également  obfervés  pour 
celles  que  l’on  y portera  des  Colonies;  & les  habi- 
tans  de  ces  dernières  continueront  à jouir  des  délais 
qui  leur  font  accordés  par  le  règlement  du  28  juin 
1738b 

VIII. 


Le  tribunal  de  caffation  ne  pourra  , en  jugeant  çes 
demandes,  prendre,  en  aucun  cas  ni  fous  aucun 
prétexte , connoifiance  du  fond  des  affaires  : mais  , 
après  avoir  caffé  , s’il  y a lieu  , la  procédure  ou  le 
jugement,  il.  renverra  le  fond  aux  tribunaux  qui  doi- 
vent en  connoître  , ainfi  qu’il  fera  dit  ci-après. 

I X. 

Lorfque  la  caffation  aura  été  prononcée  , le  fond 
de  la  conteftation  fera  porté  par  la  partie  la  plus  di- 
ligente au  tribunal  du  6e.  arrondiffement  de  la  ville 
de  Paris , & les  parties  procéderont  en  ce  cas  de  la 


( n 

manière  & fuïvant  l’ordre  prefcrits  par  les  articles  XX 
& XXI  de  la  loi  du  2j  novembre  1790. 

X. 

Si  la  caflation  du  jugement  de  ce  nouveau  tribu-* 
nal  rend  , en  conformité  dudit  article  XXI , un  fécond 
renvoi  nécelfaire , les  parties  fe  retireront  alors , & le 
fond  du  procès  fera  porté  pardevant  le  tribunal  du 
4e.  arrondîffement  de  Paris. 

X I. 

Les  affaires  fur  lefquelles  il  fera  précédemment  in- 
tervenu des  jugemens  de  caflation  luivis  d'évocation 
du  principal,  avec  rétention  dudit  principal , foit  au 
confeil  des  parties , foit  à celui  des  dépêches  , ou 
renvoi  d’icelui  à l’un  des  ci-devant  parîemens  , ou  à 
une  commiffion  du  confeil,  feront  portées  au  tribunal 
défigné  par  l’article  VIII  ci-deflus , & l’on  obfervera 
ii  leur  égard  tout  ce  qui  eft  ordonné  par  les  deux 
articles  précédens. 

X I I. 

Les  appels  pendans  au  ci  - devant  confeil  des  dé- 
pêches, des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  terrier, 
& des  ordonnances  des  adminiffrateurs-généraux  des 
Colonies  , feront  également  portés  au  tribunal  du 
6e.  arrondiflëment  de  Paris , pour  y être  jugés  en 
dernier  refibrt. 

«-  T 

XIII. 

Les  prifes-  à -partie  qui  pourroïent  être  formées 
contre  le  corps  entier  d’un  des  tribunaux  lupérieurs 
des  colonies  ou  contre  les  adminiftrateurs-généraux 
ou  particuliers  d’icelles,  devront  être  préfentées  d'a- 


(f) 

bord  au  tribunal  de  cafiation , qui  décidera  fi  les  re- 
quêtes doivent  être  ou  rejetées  ou  admifes  ; & dans 
le  cas  feulement  où  ils  les  auroit  admifes  , les  affigna- 
tions  feront  données  pardevant  le  tribunal  du  6e.  ar- 
rondiflement  de  Paris  , qui  connoîtra  du  fond  des 
demandes  & flatuera  en  dernier  refTort. 

X I V. 

Le  même  tribunal  efl  également  autorifé  , & fou- 
jours  par  provifion  , à connoître  des  réclamations  8c 
des  plaintes  que  les  habitans  des  Colonies  pourront 
former  à raifon  d’excès  commis  ou  par  abus  de  pou- 
voir , contre  tous  fonctionnaires  publics  civils  & mi- 
litaires autres  que  ceux  défignés  dans  l’article  XIII,  en 
quelque  lieu  qu’ils  ayant  leur  domicile  aétuel;  & fes 
jugemens  à cet  égard  feront  exécutés  en  dernier 
reflbrt. 

X V. 

L’attribution  portée  en  l’article  précédent,  ne 
pourra  cependant  avoir  lieu  qu’autant  qu’il  fera  juftifié 
que  dans  les  Colonies  mêmes  il  n’exifte  pas  une  auto- 
rité légitime  & compétente  pour  recevoir  les  récla- 
mations dont  il  s’agit , & pour  ftatuer  fur  leurs  objets. 

XVI. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  ouverture  à cafiation 
contre  les  jugemens  qui  interviendront  fur  les  appels 
& demandes  mentionnés  ès-articles  XII , XIII  , XIV 
& XV  ci  deffus  ; après  que  lefdits  jugemens  auront 
été  cafiTés , le  fond  des  conteftations  fera  porte  fuo 
cefiivement , s’il  y a lieu , d’abord  au  tribunal  du  4 
puis  à celui  du  2e.  arrondiflement  de  Paris;  après  quoi 
feulement  la  queflion  devra  être  fou.mife  au  Corps 


législatif,  conformément  à l’article  XXI 
27  novembre  i6pio,  & à la  conditulion, 

XVII. 


de  la  loi  du 


Lorfque  la  nation  fe  trouvera  partie  dans  aucuns 
des  procès  dont  il  s’agit  , à raifon  de  fes  propriétés 
elle  fera  repréfentée  par  le  commiflivre  du  roi,  ad- 
minidrateur  de  la  caille  de  l’extraordinaire  , qui  fera 
tenu  de  lui  procurer  les  defenfeurs  £c  les  avoués  nc- 
ceffaiies  ; & dans  le  cas  où  fon  intérêt  dans  la  con- 
tedatior  naîtrait  uniquement  de  ce  que  l’officierchargé 
du  mtnidère  public  , auroit  agi  d’office,  ou  feroit  in- 
tervenu pour  le  maintien  de  l’ordre  public  & de  la  no- 
me, cet  officier  fera  repréfenté,  s’il  y a lieu,  en  tous 
les  cas  prévus  dans  le  prélent  décret,  par  le  commif- 
laire  du  roi  établi  près  de  chacun  des  tribunaux  où  la 
conte  dation  fera  portée  ; lequel  fera  tenu  de  prendre 
la  defenle,  à moins  qu’il  n’apparoiffe  fenfiblement  que 
ledit  officier  chargé  du  minillère  public  dès  l’origine 
a agi  méchamment  ou  par  envie  de  nuire.  ^ ? 

XVIII. 


Les  jugemens  qui  auroient  été  rendus  antérieure- 
ment a la  promulgation  du  préfent  décret  par  le  tri- 
bunal de  caflation,  fur  des  contedations  relatives  aux 
Colonies  , en  contormité  des  difpofitions  contenues 
aux  décrets  des  .27  novembre  s 790 , 27  avril  17^1 

ne  pourront  être  attaqués  fous  prétexte  de  défaut  de 
pouvoir  dudit  tribunal , & feront  exécutés  drivant  leur 
forme  & teneur. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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